
Annexe 8 – Modèle de CRI 

 

Intitulé du champ Etat 

Reference Commande Prise interne OC O 

Reference prestation prise O 

Etat intervention O 

Code Echec C état KO 

Libellé Echec Intervention C état KO 

PTO Posée O E N R 

Reference PTO C état OK 

Photo PTO C état OK 

Photo PBO AVANT intervention F 

Photo PBO APRES intervention F 

Photo PM AVANT (porte ouverte Gd angle) F 

Photo PM APRES (porte ouverte Gd angle) F 

Photo Point de pénétration du logement F 

Photo Câble abonné sur traverse fibre (aéro-souterrain ou aérien) F 

Photo Câble abonné sur poteau (câble protégé sur hauteur 
réglementaire) (aéro-souterrain) F 

Bilan optique F 

GC Tiers utilisé F 

Type PBO C état OK 

Type de raccordement PB-PTO C état OK 

Coordonnées X, Y des poteaux F 

Numéro de décharge (Reprov à chaud) F 

Commentaire Installation F 

 

Modèle de CRI 
 

Nom flux 
codeOI_codeOC_CRI_Vxx_AAAAMMJJ_num sequence.csv 

 

si 1 zip par commande, rajouter référence commande 

 

 

Les photographies de qualité suffisante respectent les consignes tel que définies au paragraphe 2.9 du 
protocole Interop’Fibre CRI Asynchrone V.1.1, du PTO installé, du PBO, du PM (portes ouvertes) et de 
la traverse sur appui aérien, avant et après intervention selon le format du flux validé par le Groupe 
Interop’Fibre et échangé selon les modalités validées entre les Parties ou validées par le Groupe 
Interop’Fibre le cas échéant.  

La qualité de la photographie sera considérée comme suffisante par l’Opérateur d’Immeuble si elle 
cumule les caractéristiques suivantes :  

• Les photographies sont nettes,  

• L’élément de réseau photographié (PTO, PBO, PM et traverse) est présent dans son intégralité dans 
la photographie,  

• La photographie est horodatée.  

Le compte rendu d’intervention asynchrone, pour chaque intervention du raccordement client final, est 
mis à la disposition de l’Opérateur d’Immeuble pendant une durée de trois (3) mois minimum.  

Si des éléments sont manquants ou incomplets alors l’Opérateur d’Immeuble facture une pénalité à 
l’Opérateur Commercial conformément à l’annexe « Reprise des Malfaçons ». 

 


